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RELATIVE AUX AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE



Logo Collectivité



Comment compléter le modèle de délibération ?
Les éléments en bleu ne doivent être conservés dans la délibération que si la collectivité est concernée.
Les éléments en orange visent à expliciter les différents contenus, et doivent être supprimés dans la délibération finale.


Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 622-1 et suivants,
Vu le décret n° 2026-604 du 6 juillet 2026 relatif aux autorisations spéciales d’absence et aux aménagements horaires liés à la parentalité et à certains évènements familiaux dans la fonction publique et la magistrature,
Vu l’avis du Comité social territorial en date du ………………………………………,

Considérant ce qui suit :

[bookmark: _Hlk84330749]Le Maire/Président rappelle que les agents publics peuvent bénéficier d'autorisations spéciales d'absence pour certains évènements. La présente délibération entend fixer les modalités applicables dans la collectivité/établissement public.

ARTICLE 1 : AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE ET AMÉNAGEMENTS HORAIRES LIÉS À LA PARENTALITÉ ET À CERTAINS ÉVÈNEMENTS FAMILIAUX
Ces autorisations spéciales d’absence et aménagements horaires sont régis par le décret n° 2026-604 du 6 juillet 2026 relatif aux autorisations spéciales d'absence et aux aménagements horaires liés à la parentalité et à certains évènements familiaux dans la fonction publique et la magistrature. 
Il n’est pas possible de délibérer pour réduire ou augmenter les garanties prévues par le décret.
Ce décret concerne l’ensemble des agents publics (fonctionnaires et contractuels) des trois versants de la fonction publique. Il s’impose aux employeurs. 
Ainsi, les agents bénéficient de ces autorisations spéciales d’absence et aménagements horaires selon les modalités prévues par le décret (par exemple : décès, mariage, rentrée scolaire, absence pour soigner ou assurer momentanément la garde d’un enfant, certains actes médicaux, etc.).
Pour bénéficier d’une autorisation spéciale d’absence, l’agent adresse une demande écrite à l’autorité territoriale. Il fournit, en temps utile, à l’appui de sa demande, les pièces justificatives nécessaires. Ces pièces doivent précisément attester l’évènement justifiant la demande d’absence. Dans la mesure où les autorisations spéciales d’absence sont prises lors de l’évènement les justifiant (sauf exceptions prévues par le décret), les pièces justificatives doivent être transmises avant de bénéficier de l’autorisation d’absence.
Les autorisations spéciales d’absence peuvent être accordées par journée ou par demi-journée (sauf exceptions prévues par le décret). 
Le bénéficiaire d’une autorisation spéciale d’absence ne cesse pas d’être « en activité », ce qui emporte les conséquences juridiques suivantes :
· L’absence est considérée comme service accompli (conservation des droits attachés à la position de l’agent) ;
· La durée de l’autorisation d’absence n’est pas imputée sur celle des congés annuels dus à l’agent ;
· L’autorisation spéciale d’absence place l’agent en situation régulière d’absence : il ne peut faire l’objet d’une retenue pour absence de service fait.
Le temps d’absence résultant des autorisations spéciales d’absence est assimilé à une période d’activité pour la détermination des droits à congé annuel et à avancement. Il est également pris en compte pour la constitution et la liquidation des droits à pension. La période pendant laquelle l’agent bénéficie d’une autorisation spéciale d’absence n’ouvre pas droit à un temps de repos lié au dépassement de la durée annuelle du travail (RTT).

ARTICLE 2 : AUTRES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE ET AMÉNAGEMENTS HORAIRES NON LIÉS À LA PARENTALITÉ ET À CERTAINS ÉVÈNEMENTS FAMILIAUX
Ces autorisations spéciales d’absence et aménagements horaires ne sont pas régis par le décret n° 2026-604 du 6 juillet 2026. Il convient de distinguer deux types de dispositifs :
· Certaines autorisations d’absence sont prévues par d’autres dispositions statutaires. Elles s’imposent également aux employeurs territoriaux.
· D’autres autorisations d’absence sont prévues en fonction publique d’Etat, par circulaires. Leur transposition en fonction publique territoriale est laissée à l’appréciation de chaque structure, par délibération après avis du Comité social territorial.
Pour ces autorisations d’absences, hors décret n° 2026-604 du 6 juillet 2026, la collectivité/établissement public entend appliquer les modalités suivantes.
Les autorisations spéciales d’absence concernent les fonctionnaires (titulaires et stagiaires) et les agents contractuels de droit public, occupant un emploi à temps complet ou à temps non complet, et exerçant à temps plein ou à temps partiel.
Le bénéficiaire d’une autorisation spéciale d’absence ne cesse pas d’être « en activité », ce qui emporte les conséquences juridiques suivantes :
· L’absence est considérée comme service accompli (conservation des droits attachés à la position de l’agent) ;
· La durée de l’autorisation d’absence n’est pas imputée sur celle des congés annuels dus à l’agent ;
· L’autorisation spéciale d’absence place l’agent en situation régulière d’absence : il ne peut faire l’objet d’une retenue pour absence de service fait.
Le temps d’absence résultant des autorisations spéciales d’absence est assimilé à une période d’activité pour la détermination des droits à congé annuel et à avancement. Il est également pris en compte pour la constitution et la liquidation des droits à pension. La période pendant laquelle l’agent bénéficie d’une autorisation spéciale d’absence n’ouvre pas droit à un temps de repos lié au dépassement de la durée annuelle du travail (RTT).
Pour chaque autorisation d’absence, les modalités sont précisées ci-après :
	Autorisations spéciales d’absence octroyées de droit à l’agent qui remplit les conditions

	Objet
	Durée
	Observations
	Références

	Visite devant le médecin du travail dans le cadre de la surveillance obligatoire des agents
	Durée de la visite
	Autorisation accordée pour permettre à l’agent de bénéficier de la visite ou de l’examen prévu par les textes

Lorsque l’agent remplit les conditions, sur présentation de la convocation, l’autorisation est accordée de plein droit 

	Article 23 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale

	Examens médicaux complémentaires, pour les agents soumis à des risques particuliers, les personnes en situation de handicap et les femmes enceintes
	Durée de la visite
	
	

	Juré d’assises
	Durée de la session
(ce peut être plusieurs jours)
	Fonction obligatoire
Convocation à fournir
Maintien de la rémunération
	Article 267 du Code de procédure pénale

	Témoin devant le juge pénal
	Durée de la session
	Citation à comparaître ou convocation à fournir
	Réponse ministérielle du 5 avril 2011

	Mandat syndical
	Dans le cadre de leur mandat syndical, les représentants bénéficient des autorisations spéciales d’absence de droit, dont les modalités sont définies aux articles R. 214-36 et suivants du Code général de la fonction publique



	Autorisations spéciales d’absence octroyées sous réserve des nécessités de service

	Objet
	Durée
	Observations
	Références

	Mandat syndical
	Dans le cadre de leur mandat syndical, les représentants bénéficient des autorisations spéciales d’absence sous réserve des nécessités de service, dont les modalités sont définies aux articles R. 214-36 et suivants du Code général de la fonction publique

	Sapeurs-pompiers volontaires
	Les sapeurs-pompiers volontaires bénéficient des autorisations spéciales d’absence sous réserve de nécessité impérieuse de service, prévues à l’article L. 723-12 du Code de la sécurité intérieure, et dont les modalités sont définies par convention entre l’autorité territoriale et le SDIS

	Pour les autorisations spéciales d’absences suivantes, la structure est libre de les instaurer. Si elle souhaite les instaurer, il convient de maintenir les éléments ci-dessous. Si elle ne souhaite pas les instaurer, il convient de les supprimer.

	Fêtes religieuses

	Fêtes catholiques et protestantes
	Le jour de la fête
	Principales fêtes prises en compte au titre du calendrier des fêtes légales
	Circulaire FP n° 901 du 23 septembre 1967
Circulaire du 10 février 2012 relative aux autorisations d’absence pouvant être accordées à l’occasion des principales fêtes religieuses des différentes confessions

	Fêtes orthodoxes
	Le jour de la fête
	- Téophanie
> Selon le calendrier grégorien
> Ou selon le calendrier julien
- Grand Vendredi Saint
- Ascension
	

	Fêtes arméniennes
	Le jour de la fête
	- Fête de la Nativité
- Fête des saints Vartanants
- Commémoration du 24 avril
	

	Fêtes musulmanes
	Les dates de ces fêtes étant fixées à 1 jour près, les ASA pourront être accordées, sur demande de l’agent, avec un décalage en plus ou en moins. Ces fêtes commencent la veille au soir
	- Aïd El Adha
- Al Mawlid Ennabi
- Aïd El Fitr
	

	Fêtes juives
	Ces fêtes commencent la veille au soir
	- Chavouot (Pentecôte)
- Roch Hachana (jour de l’an : 2 jours)
- Yom Kippour (Grand pardon)
	

	Fête bouddhiste
	La date de cette fête étant fixée à 1 jour
	Fête du Vesak
	

	Don du sang
	Durée de l’acte
	Autorisation accordée sur présentation d’un justificatif sous réserve des nécessités de service
	Article D. 1221-2 du Code de la santé publique

	Concours et examens en rapport avec l’administration locale
	Le(s) jour(s) des épreuves
	Autorisation accordée sur présentation de la convocation et, a posteriori, de l’attestation de présence
(dans la limite d’un concours ou examen par an)
	Circulaire NOR INT A 02 00053 C du 27 février 2002 d’application des textes réglementaires relatifs à l’aménagement et à la réduction du temps de travail pour les personnels relevant de la direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur



L’assemblée délibérante, 

Décide

· D’instaurer les autorisations spéciales d’absence au profit des agents dans les conditions précisées dans la présente délibération ;

· D’autoriser M./ Mme le Maire/Président à mandater les dépenses nécessaires à l’application de cette délibération ;

· De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération.

Fait à ......................................,
Le ......................................,
Le Maire (le président),
(Prénom, nom lisibles et signature)
ou
Par délégation,
(Prénom, nom, qualité lisibles et signature)
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